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    Chapitre 1

Le marché des produits de luxe


L’un des traits communs aux entreprises du luxe a été leur développement spectaculaire au cours des dernières décennies.

Face au développement du marché global des biens de luxe personnels (vêtements, accessoires, parfums et cosmétiques, horlogerie, joaillerie), en croissance moyenne de 6,8 % par an entre 1995 et 2007 (avant de reculer en 2008 et 2009)1, il est intéressant d’analyser la manière dont les firmes ont changé de dimension, de structure, d’organisation, pour s’adapter au changement des conditions de base de leur secteur d’activité.

La taille du marché mondial pour ces produits de prestige est sujette à caution : faut-il y inclure comme il est fait souvent les parfums et cosmétiques, qui, s’ils portent effectivement des marques prestigieuses, n’en restent pas moins des produits aux prix peu élevés et à la diffusion massive ? Et que dire des vins et spiritueux disponibles dans la plupart des grandes surfaces ? Faut-il enfin considérer qu’une partie du marché de l’automobile, du marché de l’art, du tourisme, s’ils entrent effectivement parmi les dépenses des catégories aisées, font partie intégrante du secteur du luxe ?

La réponse à cette question n’est pas univoque et l’on constate de grandes variations dans la manière qu’ont les analystes de définir et de quantifier le marché du luxe. Les estimations passent ainsi quasiment du simple au double si l’on compare l’étude de marché menée par le cabinet AT Kearney en 2008 (90 milliards d’euros) et l’enquête annuelle du cabinet Bain & Company (167 milliards en 2008 d’après cette source). Il est vrai que les définitions et les méthodologies divergent, tant au niveau du périmètre de produits retenus que de la définition même de ce que l’on appelle le luxe.

Le fait que la consommation de luxe mette en concurrence des entreprises appartenant à des secteurs d’activité différents et que les notions mêmes de consommation, de produit, d’entreprise ou de secteur du luxe ne fassent pas consensus est pour beaucoup dans cette difficulté. Les sections suivantes permettront de donner des éléments de définition et de compréhension pour chacune de ces catégories.


I UN UNIVERS PLUS QU’UN SECTEUR

Pourquoi est-il si difficile de définir le périmètre, et donc le poids du marché du luxe ? Nous allons montrer qu’aucune des approches traditionnelles (via l’analyse des secteurs d’activité ou de données de consommation) n’est utilisable ici du fait de la singularité de l’univers du luxe, et que des techniques originales doivent être mobilisées.


1 
Les catégories du luxe


> 
Pourquoi le luxe n’est pas un « secteur »

Il est d’usage, afin d’identifier les bornes d’un même secteur d’activité, de recourir à l’analyse des élasticités croisées de l’offre des différentes entreprises ou des élasticités croisées de la demande pour deux biens (Moati, 1995).



1. L’élasticité croisée de l’offre, si elle est élevée, nous indique que deux entreprises utilisent les mêmes techniques de production, ce qui peut correspondre à une appartenance mutuelle à un même secteur d’activité. Or, les entreprises du luxe ne mobilisent pas des techniques ou des facteurs de production différents de leurs homologues des segments plus accessibles. Une robe de haute couture par exemple, est produite à partir d’un tissu, coupé, cousu et fini, tout comme une robe vendue par une entreprise du mass market. Autrement dit, les savoir-faire, les facteurs de production mobilisés sont les mêmes pour tous les acteurs de la mode. Seul change le degré de qualité et de rareté de ces savoir-faire et matières premières. Le secteur du luxe s’inscrit dans une multiplicité de filières techniques (textile-habillement, chaussure, maroquinerie, horlogerie, joaillerie, parfumerie, etc.). Les statistiques disponibles le sont pour chacun de ces secteurs dans leur ensemble et non pour une industrie du luxe identifiée comme telle.



2. La seconde approche permettant de définir les frontières d’un secteur d’activité est de regrouper les produits substituables, c’est-à-dire répondant au même besoin. En termes économiques, on dira qu’un secteur se compose des entreprises offrant des produits dont l’élasticité croisée de la demande est forte. Or, cette définition semble, une nouvelle fois, inopérante dans le cas des produits de luxe dans la mesure où les besoins auxquels ils répondent sont à la fois un usage (le sac sert à transporter des objets, le vêtement à se protéger du froid et à masquer la nudité) et une dimension symbolique d’ordre souvent statutaire, comme nous le verrons par la suite. Si l’on retient le premier type de besoin assouvi par le produit de luxe, on peut en conclure que les maroquiniers de luxe font partie du même secteur que les maroquiniers traditionnels, puisque l’usage de leur produit est le même. Si, en revanche, on retient le deuxième type de besoin auquel répondent les produits de luxe, le secteur du luxe met en concurrence des fabricants de vêtements, de chaussures, d’automobiles, de joaillerie et bien d’autres encore dans la mesure où l’ensemble de ces biens peuvent permettre une affirmation statutaire de la part du consommateur et possèdent une vaste dimension symbolique et immatérielle. Cette méthode nous contraint donc à agglomérer des entreprises dont les modes de production n’ont rien de commun.



Dans les deux cas, nous sommes face à une impossibilité à fixer avec précision des limites au secteur du luxe.

D’ailleurs, les groupements d’entreprises appartenant à l’univers du luxe, tel le Comité Colbert en France, sont multisectoriels et regroupent aussi bien des maisons de couture que des chausseurs, des parfumeurs ou des producteurs de cognac. Le luxe présente donc un caractère multiple, et transcende les secteurs d’activité, ce qui rend inopérante toute utilisation des statistiques officielles basées sur les nomenclatures d’activité usuelles, telles que la nomenclature NACE, dans le cas de l’Union européenne.

Cette impossibilité à mesurer avec exactitude la taille de ce marché rend sujettes à caution les analyses économiques les plus usuelles. Ainsi, en ce qui concerne la concentration du marché, les indices les plus couramment utilisés (le CR4, indice de concentration qui correspond à la part de marché des quatre plus grandes entreprises, ou le HHI, indice de Herfindahl-Hirschmann) se révéleront imprécis dans la mesure où la taille du marché global intervient dans le calcul du poids de chacune des entreprises sur celui-ci. Qui plus est, certaines entreprises maintiennent un grand secret autour de leurs performances, ce qui ne facilite pas un travail statistique poussé.

Quoi qu’il en soit, et comme nous le verrons dans les sections suivantes, le marché du luxe peut être caractérisé comme un oligopole à frange concurrentielle. Cela signifie qu’un petit nombre d’entreprises protégées par de puissantes barrières à l’entrée réalisent des performances importantes, tandis que les outsiders se livrent une concurrence beaucoup plus vive.



> 
Qu’est ce qu’un produit de luxe ?

Sous l’angle marketing, Dubois, Laurent et Czellar (2001) identifient six caractères associés aux produits de luxe :

– L’excellente qualité des produits, du fait de composants de qualité supérieure ou de la mobilisation de savoir-faire d’exception dans la fabrication.

– Les prix très élevés, par comparaison aux produits répondant au même besoin fonctionnel. Ce prix est évidemment lié à la dimension précédemment évoquée : la qualité. Au-delà de la dimension tarifaire stricto sensu, les auteurs ajoutent qu’il existe des barrières symboliques, psychiques, à l’achat d’un produit de luxe, qui requièrent de la part du client un effort spécifique.

– La rareté et l’unicité dans l’offre et la diffusion des produits. La détention d’un produit unique est d’après les personnes interrogées une source importante de satisfaction.

– Une esthétique attirante et un attrait polysensoriel (vision, toucher, ouïe, etc.).

– L’histoire, l’héritage du passé auxquels les produits se rattachent. Le temps est la cinquième valeur citée par les personnes interrogées, et elle recouvre à la fois l’ancienneté des entreprises, des savoir-faire, mais également la durée de vie des produits, jugée supérieure à celle des produits traditionnels. L’une des spécificités des produits de luxe est, sous certaines conditions, de voir leur valeur et leur prix augmenter avec le temps, à l’inverse de l’immense majorité des biens de consommation.

– Le caractère superflu. Le luxe est souvent associé à une surconsommation, à un gaspillage de ressource pour des produits ne présentant pas de fonctionnalités particulières.

Dans le prisme des sciences économiques, ces dimensions ne sont pas aisées à prendre en considération. Néanmoins, à la suite d’Olivier Bomsel, on peut considérer que la spécificité des produits de luxe est d’être doublement différenciés : à la fois objectivement (au niveau qualitatif) et subjectivement (au niveau des représentations du consommateur).

Par la communication, le « storytelling », le développement de collections multiples – qui sont autant d’expressions des identités stylistiques respectives des entreprises –, le contrôle poussé de la chaîne de valeur et du service à la clientèle, les marques de luxe cultivent leur différenciation de façon à se rendre incomparables les unes par rapport aux autres. La conviction du consommateur qu’il acquiert un produit « unique », en ce sens qu’il est le fruit d’un processus de création (valeurs, esthétique, histoire de l’entreprise, etc.) et de production (savoir-faire différents entre les acteurs) particulier, rend ce produit difficilement substituable avec les biens mis en marché par les concurrents.

À cette différenciation horizontale s’ajoute une différenciation verticale, objective, fondée sur le positionnement plus qualitatif des entreprises du luxe par rapport à leurs concurrentes. Le problème qui survient alors est que la qualité des produits n’est pas facilement appréhendable par les consommateurs avant l’achat.

La dichotomie introduite par Philip Nelson (1970, 1974) entre biens de recherche et biens d’expérience part du constat que les consommateurs sont imparfaitement informés avant l’achat, non seulement sur les prix, mais également sur la qualité des produits qu’ils sont amenés à acheter. Les biens d’expérience sont ceux dont la qualité ne peut être connue par le consommateur avant leur consommation effective, alors que les biens de recherche ont des caractéristiques connues par l’acheteur au moment de l’achat. Un consommateur arbitrera donc entre le coût de la recherche d’informations sur les produits et le coût de l’expérience. Nelson bâtit cette distinction afin d’expliquer les structures des différents marchés, en complément des approches fondées sur les fonctions de production et la taille des marchés. Il parvient à la conclusion qu’un monopole a plus de chances d’apparaître sur les marchés de biens d’expérience, où la substituabilité des produits et l’élasticité prix de la demande sont moins fortes que sur les marchés de biens de recherche. Nelson classe les vêtements pour femme, pour homme, les chaussures comme des biens de recherche. Pourtant, les produits de luxe présentent un certain nombre de similitudes avec les biens d’expérience. Il en va ainsi du rôle de la recommandation dans l’acte d’achat. Que celle-ci provienne de pairs, de distributeurs ou d’instances de prescription ayant pour rôle de garantir la valeur de l’offre, c’est tout un système de valeur qui est proposé au consommateur de mode et de luxe.

Pour sortir de cette indétermination, Barrère et Santagata estiment que les coûts d’information sur les produits de mode et de luxe sont nuls, ce qui les classe in fine dans la catégorie des biens de recherche. En effet, selon eux, les consommateurs substituent les « valeurs symboliques aux contenus d’information des biens. C’est ce qui se passe lorsque, au lieu de chercher à connaître les attributs quantitatifs et qualitatifs des biens, nous faisons confiance à leur image symbolique ou bien sommes séduits par elle. Les biens symboliques sont capables de transmettre de l’information sans coût, le signe devenant le véhicule essentiel de l’information. »



Tableau 1.1 – La classification des différents types de biens


    [image: p31]




> 
Qui fait partie du segment du luxe ?

Il est clair d’après ce qui précède qu’il ne suffit pas de mettre sur le marché des produits de qualité supérieure à ses concurrents pour être partie prenante du luxe. C’est bien la capacité de la marque à constituer un véritable actif immatériel et à procurer à ses produits une survaleur significative qui signera l’appartenance à l’univers du luxe.

La question est dès lors de savoir quelles sont les conditions grâce auxquelles une entreprise peut créer et faire perdurer ce type d’actifs. On touche alors à la question de la légitimité des entreprises à offrir des produits de luxe. La transmission d’un héritage ou de savoir-faire spécifiques est essentielle, de même que la reconnaissance et la cooptation que peuvent assurer les entreprises existantes.

Bourdieu et Delsaut (1975) ont montré l’importance dans le discours des maisons de couture des années 1950 et 1960 du compagnonnage avec les créateurs de la génération précédente. Une chaîne relie ainsi la plupart des grands noms de la mode parisienne : Jean Paul Gaultier fut l’un des assistants de Pierre Cardin, lui-même assistant de Christian Dior, qui commença comme dessinateur chez Lucien Lelong. De la même manière, Balenciaga eu un rôle décisif dans le succès d’un grand nombre de couturiers : Courrèges, Ungaro, Givenchy… L’appartenance à l’univers du luxe ne se décrète pas. Ce sont les insiders qui reconnaissent et adoubent les nouveaux venus.

De fait, plusieurs pratiques propres à l’univers du luxe témoignent de l’existence d’effets de réseaux importants entre les acteurs :

– De nombreuses institutions (Comité Colbert, Fédération de la Couture) ont recours au parrainage des nouveaux entrants par leurs membres afin de garantir un certain niveau d’exigence. De la même manière, l’attribution de prix destinés aux jeunes marques fait souvent directement intervenir les entreprises du luxe.

– En termes de distribution, les entreprises tendent à implanter leurs boutiques à proximité les unes des autres afin de bénéficier d’un effet de halo. Si une firme se localise à proximité d’une entreprise de luxe, elle bénéficie de la réputation et la bonne image de cette dernière.

Dès lors, une approche économique permet-elle de définir les limites du luxe ? La réponse semble négative, comme en témoignent les rares travaux existants. L’approche retenue par Olivier Bomsel et ses co-auteurs est à ce titre significative. Ils définissent une « arène concurrentielle » des entreprises du luxe à partir de l’interrogation des acteurs eux-mêmes. Une entreprise désignée par ses rivales comme étant une concurrente sera donc incluse dans le champ concurrentiel. Cependant cette méthode présente plusieurs inconvénients, le plus important étant qu’elle se fonde sur des visions subjectives : les bornes du secteur pourraient fluctuer au gré des stratégies de positionnement des entreprises, en fonction de leur volonté de s’inscrire dans un univers de référence plutôt que sur une réalité avérée. Qui plus est, le secteur du luxe est marqué par la culture du secret et par une communication contrôlée et unificatrice, ce qui devrait conduire à traiter les déclarations des acteurs avec le recul nécessaire.

En conclusion, il apparaît que les notions de bien de luxe, d’entreprise ou de secteur du luxe, ne sont en rien évidentes. Ces notions s’avèrent difficiles à appréhender pour l’économiste à travers ses outils d’analyse traditionnels.




2 
Un périmètre sujet à caution

Dans ces conditions, il n’est pas surprenant que les analystes s’intéressant au secteur du luxe parviennent à des estimations très divergentes de la taille de ce marché.



Tableau 1.2 – Les estimations du marché mondial du luxe en 2012 (en Mds €)


		
BCG, Ipsos Market Research
	
Bain & Company

	
Prêt-à-porter
	
60
	
55

	
Maroquinerie et accessoires
	
65
	
57

	
Parfums et cosmétiques
	
40
	
42

	
Horlogerie, Bijouterie, Joaillerie
	
120
	
49





En ce qui concerne l’équipement de la personne, deux cabinets d’études internationaux parviennent ainsi à des chiffrages divergents de plusieurs milliards d’euros.

La question du périmètre du secteur du luxe est donc loin d’être tranchée : outre les définitions plus ou moins restrictives que l’on peut retenir pour tenter de le circonscrire, il est difficile de cerner un univers de concurrence, par essence fluctuant, sans parler des limites inhérentes aux travaux d’extrapolation pour mesurer le poids de ce marché.




II LES DÉTERMINANTS DE LA DEMANDE DE PRODUITS DE LUXE

L’univers du luxe présente ainsi des spécificités importantes, dans son fonctionnement comme dans la nature des biens vendus. Il en est de même concernant les modalités de la consommation des produits. Nous allons donner dans les sections suivantes un éclairage économique sur l’originalité que celle-ci présente.


1 
Les prix dans le luxe : origine et impact sur la consommation

Si le prix est l’un des marqueurs essentiels du positionnement des entreprises du luxe sur le marché, la compréhension des mécanismes conduisant au différentiel de tarif constaté entre leurs produits et ceux du marché de masse est complexe. Le travail hautement qualifié et les matériaux nobles entrant dans le processus de fabrication, les marges captées par les entreprises grâce à leur stratégie d’exclusivité, le consentement des consommateurs à acquitter un certain montant ou encore les modalités de concurrence des entreprises doivent être pris en considération. Pour autant, les sciences économiques ne sont pas parvenues à une théorie unifiée justifiant le niveau de prix auquel sont vendus les biens, y compris les biens de luxe.

Aussi, une réflexion économique sur ce qui justifie le niveau de prix des produits de luxe doit aborder deux aspects distincts :

– la capacité qu’offrent ou non les sciences économiques de penser l’origine du prix des produits quelle que soit leur nature ;

– le fait que les biens de luxe constituent ou non une catégorie singulière de produits, régie par des modalités originales de fixation des prix.

Il convient de relever au préalable que la contribution des sciences économiques et des sciences de gestion à la compréhension de l’existence et des modalités d’échange de biens de luxe peut à première vue sembler limitée. Les travaux académiques sur le sujet demeurent rares. Sur le thème de la consommation ostentatoire, il est certain que des domaines tels que la sociologie ou l’anthropologie économique ont fourni des éclairages féconds sur les motivations des agents économiques à consommer des produits de luxe. Les travaux de Thorstein Veblen, Gabriel Tarde ou Pierre Bourdieu constituent les modèles analytiques les plus répandus sur les phénomènes de distinction ou au contraire d’imitation dans le comportement des individus.

La théorie économique dominante peut, quant à elle, sembler enfermée dans une vision trop théorique du comportement humain. L’hypothèse d’un individu rationnel cherchant à maximiser sa satisfaction sous contrainte de ses revenus, ainsi que l’utilisation du schéma d’analyse individualiste de la théorie néo-classique qui constitue toujours le cadre de référence, laisse peu de possibilités d’explication à des comportements qui apparaissent principalement déterminés par l’interaction entre l’individu et ses groupes de référence.

Ces restrictions ont néanmoins peu à peu été dépassées dans les décennies récentes, un certain nombre de travaux permettant d’obtenir des résultats plus conformes à la réalité dans un cadre d’analyse orthodoxe. Françoise Benhamou et Nathalie Moureau ont montré comment la science économique avait progressivement intégré la formation des goûts et des préférences individuelles, alors que celles-ci sont supposées prédéfinies, stables et indépendantes les unes des autres dans la théorie microéconomique traditionnelle du consommateur. Les auteurs montrent que les effets d’influence réciproque, d’imitation, de recherche de distinction ont pu être progressivement pris en compte dans les modèles décrivant les choix de consommation.

L’autre dimension dans laquelle la théorie économique a réalisé des progrès sensibles concerne le statut particulier de la consommation de luxe et, par extension, la question de l’origine de leur prix. Nous nous attacherons à montrer les évolutions récentes de l’analyse microéconomique du comportement du consommateur qui fait une place croissante aux interactions, et permet de poser les jalons d’une analyse renouvelée sur les biens de luxe en économie.


> 
Les ambiguïtés de la théorie de la valeur

L’une des premières questions abordée par les économistes classiques a été celle de l’origine de la valeur des biens. Avant Adam Smith, deux théories s’opposent déjà : celle de l’utilité des biens comme source de leur valeur, et celle du travail nécessaire à leur production.


Valeur travail et valeur d’échange

Adam Smith se range clairement dans le camp des partisans de la valeur travail. Plus précisément, il distingue la valeur d’usage des biens, liée à son utilité, et sa valeur d’échange, valeur de marché. Constatant leur déconnexion, il formule le fameux paradoxe de l’eau et du diamant : « il n’y a rien de plus utile que l’eau mais elle ne peut presque rien acheter. […] Un diamant au contraire n’a presque aucune valeur quant à l’usage mais on trouvera fréquemment à l’échanger contre une très grande quantité d’autres marchandises. »

Selon Étienne de Condillac, c’est l’évaluation que les consommateurs font de la valeur d’un bien qui lui donne précisément sa valeur : il ne distingue pas valeur d’usage (ou utilité) et valeur d’échange. Et cette valeur est d’autant plus faible que les produits présentent un caractère nécessaire aux acheteurs, ces derniers ayant pour objectif d’en diminuer le prix. Ce point mérite discussion, car il est clair que les contraintes budgétaires poussent les consommateurs à avoir une référence précise en termes de prix pour les produits « nécessaires ». De plus, le fait que les produits de luxe soient achetés de façon moins habituelle peut entraîner une perception moins précise de la valeur d’usage.

La théorie de la valeur travail sera complétée par David Ricardo puis par Karl Marx. Ces auteurs estiment qu’entre dans la valeur d’un bien, outre la quantité de travail nécessaire, celle qu’a réclamée la fabrication des matériaux et des outils entrant dans le processus de production. Karl Marx note ainsi que « les valeurs d’usage […] sont des combinaisons de deux éléments, matière et travail ». Des matières comme l’or ou le diamant pourraient voir leur valeur diminuer si le temps et les efforts consacrés à leur recherche étaient moindres. Il note ainsi que « plus est grande la force productive du travail, plus est court le temps nécessaire à la production d’un article, et plus est petite la masse de travail cristallisée en lui, plus est petite sa valeur ». Déjà, Adam Smith relevait que « la découverte des mines de l’Amérique a diminué la valeur de l’or et de l’argent en Europe ».







Notes

1. Bain & Company.
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for (var i=0; i < terms.length; i++) {

  terms[i].addEventListener('click', popup);

   }



var terms = document.getElementsByTagName('h4');

for (var i=0; i < terms.length; i++) {

  terms[i].addEventListener('click', popup);

   }



var terms = document.getElementsByTagName('h5');

for (var i=0; i < terms.length; i++) {

  terms[i].addEventListener('click', popup);

   }



var terms = document.getElementsByTagName('h6');

for (var i=0; i < terms.length; i++) {

  terms[i].addEventListener('click', popup);

   }

*/



function montest(event) {

   alert('Essai de script synamique'); 

   }



function ChangeMultipleRadioState(evt) {

   evt.stopPropagation();

   evt.preventDefault();

   var fc = event.target.correspondingUseElement.instanceRoot.correspondingElement.firstElementChild;

   var sc = fc.nextElementSibling;

   if (fc.getAttribute('display')=='none') {fc.removeAttribute('display'); sc.setAttribute('display','none')}else {sc.removeAttribute('display'); fc.setAttribute('display','none')}

   }



function ChangeSimpleRadioState(evt) {

   evt.stopPropagation();

   evt.preventDefault();

   var fc = event.target.correspondingUseElement.instanceRoot.correspondingElement.firstElementChild;

   var sc = fc.nextElementSibling;

   for (var i = 1 ; i < 100 ; i++) {

      var node = document.getElementById('sradio' + i + '_selected');

      if (node == null) break;

      node.setAttribute('display','none');

      }

   for (var i = 1 ; i < 100 ; i++) {

      var node = document.getElementById('sradio' + i + '_unselected');

      if (node == null) break;

      node.removeAttribute('display');

      }

   sc.removeAttribute('display');   

   }
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